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Les services publics de qualité sont essentiels pour édifier des économies fortes et des sociétés intégratrices. L’AFPC appuie les services publics aux assises solides et la prestation de tels services par le secteur public.
Les services publics de qualité permettent de promouvoir l’égalité, de prendre soin de nos citoyennes et citoyens les plus vulnérables, de donner accès aux soins de santé et à l’éducation, d’accroître les initiatives économiques, de protéger notre environnement, notre santé et notre sécurité, de mieux soigner nos personnes âgées, de favoriser la diversité et de soutenir les activités scientifiques et artistiques. Ils contribuent à atténuer les incidences négatives du marché et à protéger la population contre la maladie et les catastrophes.
Investir dans les services publics de qualité, c’est améliorer la reddition de comptes, assurer de meilleurs emplois et rendre les services accessibles, abordables et pertinents. Notre système d’imposition équitable permet de financer les services publics de qualité.
Un secteur public vigoureux est essentiel au maintien de l’infrastructure physique et sociale nécessaire au bon fonctionnement de notre économie et de notre société.
Que signifie « de qualité » dans le cas des services publics?
Les services publics dits « de qualité » sont des services qui :
· sont financés adéquatement;
· sont financés et fournis par le secteur public;
· sont universellement disponibles;
· sont gérés démocratiquement et dotés d’un processus décisionnel ouvert et transparent;
· fournissent l’infrastructure propice à une économie saine;
· répondent aux besoins des collectivités;
· sont accessibles là où les collectivités en ont besoin;
· visent des objectifs sociaux, dont l’élimination de la pauvreté;
· sont fournis par des travailleuses et travailleurs bien formés, jouissant de tous leurs droits et dotés des ressources dont ils ont besoin pour remplir leurs tâches;
· impliquent les travailleuses et travailleurs dans leur conception et leur prestation;

· sont sensibles aux besoins des femmes et des groupes d’équité et respectent les droits de l’ensemble des Canadiennes et Canadiens édictés dans la Charte canadienne des droits et libertés.
Texte adapté de la Synthèse de la Campagne en faveur de services publics de qualité de l’Internationale des services publics.
Pensez public – la défense de services publics de qualité
Les déléguées et délégués au congrès national triennal de l’AFPC tenu en 2006 ont soutenu l’engagement de notre syndicat visant à soutenir les services publics de qualité et à s’opposer fermement à la privatisation. Ils ont voté massivement en faveur d’une déclaration de principes sur la défense des services publics de qualité (DSPQ), qui demande à l’AFPC de prendre « de vastes mesures à long terme pour veiller à ce que les services publics de qualité soient préservés et continuent d’être dispensés par le secteur public ». Compte tenu de la très grande portée de cet engagement à l’action, un budget de 1 000 000 $ a été affecté à la campagne visant la DSPQ pour la période 2007‑2009.
Un certain nombre d’activités axées sur la DSPQ ont été entreprises ces trois dernières années sur le thème Pensez public. Ces activités ont porté sur des enjeux aussi divers que la salubrité des aliments, la protection de nos pêches, la vente au rabais d’immeubles et de biens fédéraux, l’inspection des grains, la privatisation de laboratoires fédéraux, les coupes dans les programmes culturels, l’égalité des femmes, la protection de l’environnement et le maintien du service postal entre les mains du secteur public.
Le nouveau contexte de la défense des services publics de qualité
Le contexte dans lequel nous nous employons à défendre les services publics de qualité a évolué au cours des trois dernières années.
La crise économique actuelle a mis en lumière les périls de la sous-réglementation dans le secteur financier, l’avidité sans bornes des grandes sociétés et la fragilité des droits des travailleuses et travailleurs et de la sécurité d’emploi.
Étant donné que les services publics font partie de la solution et non du problème, le gouvernement fédéral a raté une occasion en or d’accroître et d’améliorer les services publics, d’amenuiser les lacunes en matière de sécurité et d’égalité et d’investir dans des technologies vertes et des emplois qui permettraient de mieux protéger notre environnement.
Le gouvernement fédéral a plutôt prétexté la crise financière pour attaquer le secteur public en légiférant et en annulant les hausses salariales négociées et en éliminant le droit à l’équité salariale pour les fonctionnaires fédéraux. Il a investi dans des infrastructures principalement constituées de pierres — construction de ponts et réfection de routes — et n’a rien fait pour les infrastructures sociales, comme les services de garde, les soins de santé et la recherche. Les évaluations environnementales sont mises à l’écart afin que les sommes réservées aux infrastructures soient dépensées rapidement.
Les membres de la classe politique et les médias ont profité des fusions d’entreprises et des pertes massives d’emplois dans le secteur privé pour dénigrer la « sécurité » d’emploi relative et la « générosité » du secteur public en ce qui a trait aux salaires et aux pensions des fonctionnaires. Opposer les travailleuses et travailleurs du secteur privé à ceux du secteur public n’est pas la solution. Les gouvernements doivent mieux protéger la santé et la sécurité économiques des régimes de retraite ainsi que le programme de sécurité de la vieillesse. Dans ce contexte, la défense des services publics et des travailleuses et travailleurs qui les fournissent pose un défi encore plus grand.
Du fait que le gouvernement fédéral actuellement en place est minoritaire, le déclenchement d’une autre élection dans l’année à venir est toujours possible, sinon fort probable. C’est là un autre défi à relever pour notre syndicat.

Notre plateforme Pensez public
Notre plateforme renouvelé Pensez public repose sur quatre piliers.
RÉGLEMENTER
L’effondrement du secteur financier est la preuve la plus récente que le Canada a besoin d’une réglementation accrue, pas du contraire. Les mesures réglementaires constituent, pour les administrations publiques, des outils servant à protéger la salubrité des aliments, l’environnement, la sécurité et la santé de la population. Elles permettent de déterminer dans quelle mesure la sécurité publique est assurée et les services publics de qualité qui sont nécessaires. Nous avons besoin de lois et règlements avant qu’il ne soit trop tard. Nous devons veiller à ce que leur exécution soit financée par des fonds publics, ce qui implique augmenter les effectifs chargés de faire respecter les règlements tout en tenant compte de l’intérêt public.
Nous ferons campagne contre la déréglementation et pour une réglementation rigoureuse qui place les gens et l’intérêt public au premier rang – avant les grandes sociétés et le profit.
RÉSORBER
L’inégalité prend de nombreuses formes. Compte tenu de la débâcle économique actuelle et de son incidence sur des groupes déjà vulnérables, les services publics font partie de la solution, pas du problème. Les services publics de qualité permettent d’atténuer les inégalités économiques. Il est temps de prendre de véritables mesures pour mettre en place les services publics de qualité nécessaires à l’élimination de la pauvreté et des inégalités. Cela signifie donner aux Canadiennes et Canadiens plein accès au Programme d’assurance-emploi (AE); bonifier les prestations d’AE et élargir les critères d’admissibilité à ce programme; offrir des programmes de recyclage; augmenter les ressources du Programme d’assurance-emploi (accroître les effectifs et améliorer les services) de manière à répondre plus efficacement aux besoins des personnes en chômage.
Nous ferons campagne pour des services publics qui visent à résorber la pauvreté et les inégalités et à favoriser l’égalité pour tous.
RÉINVESTIR
Des services publics de qualité constituent un investissement dans la protection de notre présent et de notre avenir. En privatisant ces services, on sacrifie l’intérêt public au profit des entreprises privées. La privatisation se traduit également par une moins grande responsabilité financière en regard des fonds publics dépensés.
Si l’État n’investit pas dans les services publics, il n’y aura pas de relance économique. Nous avons besoin d’investissements dans une infrastructure qui n’est pas seulement constituée de pierres. Notre infrastructure sociale est essentielle au fonctionnement équitable et efficace de notre société. Les services publics contribuent à l’édification d’une société intégratrice et à l’égalité pour toutes et tous.
Nous ferons campagne pour que des fonds publics soient investis dans l’infrastructure sociale, comme les services de garde et les soins de santé. Nous ferons campagne pour que les infrastructures et services publics demeurent dans le giron public en faisant pression sur le gouvernement pour qu’il investisse les fonds publics requis. Nous ferons campagne contre le financement public de partenariats public-privé et d’autres formes de privatisation, qui sont plus coûteux et qui ne fonctionnent pas. Nous ferons également campagne pour que les femmes et d’autres groupes d’équité tirent parti des emplois créés en vue de reconstruire notre infrastructure, tant matérielle que sociale.
RESPECTER
Le respect de la diversité, de la démocratie et des droits de la personne est fondamental dans l’édification de sociétés intégratrices.
Nous ferons campagne pour des services publics qui respectent et intègrent les opinions diversifiées des Canadiennes et des Canadiens, de même que pour des investissements publics permettant aux décideurs d’être réceptifs à ces opinions. Nous ferons campagne en faveur de services publics qui resserrent les liens entre les collectivités. Nous ferons campagne pour le respect des droits de la personne et des droits des travailleuses et travailleurs, y compris le droit à la libre négociation collective.
Nos stratégies Pensez public
En tant que syndicat fort de 166 000 membres, nous disposons d’un grand nombre de ressources, de moyens et de stratégies grâce auxquels nous pouvons prendre des mesures pour défendre les services publics de qualité.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public lors de la négociation de nouvelles conventions collectives.
Les services publics sont en corrélation étroite avec les travailleuses et travailleurs qui les fournissent. Nous continuerons de déposer des revendications contractuelles qui visent à préserver et à améliorer les services publics. Nous nous battrons pour que les dispositions des conventions collectives empêchent la privatisation et la sous-traitance du travail du secteur public ainsi que le recours à des agences de placement temporaire. Nous continuerons de revendiquer des salaires et des conditions de travail équitables et décents pour les travailleuses et travailleurs du secteur public, y compris une rémunération égale pour un travail d’égale valeur. Nous nous battrons pour que toutes les travailleuses et tous les travailleurs du secteur public aient le droit de se syndiquer. Nous lutterons pour que la réglementation visant les milieux de travail protège la santé et la sécurité des travailleuses et travailleurs ainsi que l’environnement dans lequel ils travaillent.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public dans nos actions politiques.
Une des meilleures façons de défendre les services publics de qualité est d’élire des gouvernements qui, au lieu de chercher à abolir ces services, veulent les maintenir et les élargir. Nous allons renouveler nos efforts pour que soient élus, aux échelons fédéral, provincial et territorial, des décideurs qui appuient les services publics de qualité et qui s’opposent à la privatisation et aux partenariats public-privé. Nous ferons pression sur les membres de la classe politique et leur rappellerons que les services publics de qualité bénéficient d’un appui solide.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public dans l’éducation de nos membres.
La formation syndicale fournit aux membres l’information, les outils et les analyses dont ils ont besoin pour défendre en tout temps les services publics de qualité. Nous intégrerons notre plateforme et nos analyses Pensez public dans le Programme d’éducation de l’AFPC.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public dans la syndicalisation de nouveaux membres.
Les travailleuses et travailleurs non syndiqués sont des usagers et des « bénéficiaires » des services publics. Nous intégrerons notre plateforme Pensez public à nos campagnes de syndicalisation. Nous allons nous consacrer de nouveau au recrutement des travailleuses et travailleurs non syndiqués employés par des entrepreneurs offrant des services normalement fournis par des fonctionnaires fédéraux. Nous continuerons de revendiquer les droits du successeur et la réaccréditation de nos membres lorsque les services publics qu’ils fournissent passent au secteur privé.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public lorsque nous communiquerons avec nos membres.
Nous utiliserons un éventail d’outils de communication pour transmettre par écrit et par des moyens électroniques le message Pensez public à nos membres et au public. Ce faisant, nous soulignerons le rôle essentiel que jouent nos membres dans la planification et la prestation de services publics de qualité aux Canadiennes et Canadiens.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public dans nos activités de réseautage avec nos collectivités et nos partenaires.
Nous comptons de nombreux alliés dans notre campagne de défense des services publics de qualité. Nous étendrons nos activités de réseautage et continuerons de collaborer avec le mouvement syndical, nos partenaires sociaux et les organisations communautaires afin de promouvoir les quatre piliers de notre plateforme : réglementer, résorber, réinvestir et respecter.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public lorsque nous travaillerons ensemble à bâtir notre syndicat.
La structure de l’AFPC — nos Éléments et leurs sections locales, nos sections locales à charte directe, nos comités et Conseils régionaux, notre Conseil national d’administration et notre Comité exécutif de l’Alliance — nous offre la possibilité de diffuser le mot d’ordre Pensez public et de promouvoir notre plateforme pour la défense des services publics de qualité. Ces activités renforcent la solidarité et le syndicat, tout en favorisant l’avancement des droits des travailleuses et travailleurs et de la société en général.
Nous continuerons de faire connaître à nos membres les mesures que nous prenons pour défendre les services publics de qualité. Nous soulignerons nos réalisations et nos victoires, nous échangerons nos stratégies et nous tablerons sur celles-ci. Nous nous mobiliserons et nous appuierons nos batailles respectives pour la défense de services publics de qualité.
Nous aurons en tête le mot d’ordre Pensez public en participant à des activités de solidarité internationale.
En cette ère du libre-échange et de la mondialisation, le Canada n’est pas à l’abri des pressions qui s’exercent partout dans le monde en vue de réduire et de privatiser les services publics. Ce qui arrive aux travailleuses et travailleurs ainsi qu’aux services publics du Sud a une incidence inévitable directe et indirecte sur ce qui arrive au Canada.
Par le biais de notre Fonds de justice sociale et de nos activités de défense des droits à l’échelle internationale, nous continuerons de travailler de concert avec nos consœurs et confrères du Sud afin de faire connaître les dangers de la privatisation, de promouvoir les services publics de qualité et efficaces et d’élaborer des stratégies et réponses communes à nos enjeux communs.
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